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10 ÈMES ASSISES NATIONALES

Les 10èmes Assises de la FNCDS,
sur le thème « Éthique économique
et numérique » ont été l’occasion
de rappeler que la FNCDS porte la
voie des dirigeants salariés, des 
cadres dirigeants et des cadres 
supérieurs ; elle constitue un réseau

de réseaux illustré par la devise : « savoir réseaux garder »,
son ambition étant de réunir un maximum de réseaux. Elle
regroupe déjà un certain nombre d'associations, de fédérations
et de syndicats dans divers domaines : agricole, bancaire, 
industriel, etc. C’était aussi l’occasion de rappeler que tous
ces secteurs d'activités sont unis par un socle de huit valeurs
qui constituent la charte de la FNCDS qui sont : loyauté, 
courage, exemplarité, engagement professionnel, respect
d'autrui, promotion de la qualité de vie au travail, adhésion à
des règles de rémunérations lisibles, cohérentes et mesurables
et enfin un comportement de citoyen responsable. 

Ces valeurs mises au point il y a maintenant plus de 10 ans
sont toujours d'actualité. Ce réseau de réseaux est donc un
lieu de partage, d’échanges, de réalisation d'actions 
communes, l'un de ses objectifs majeurs étant de trouver
tous les leviers possibles pour accéder à toutes les formes
de représentativité des cadres dirigeants et supérieurs. 

Parmi les actions récurrentes de la FNCDS, se trouve le 
baromètre annuel social des cadres dirigeants et supérieurs
permettant de mesurer leur moral. Ce baromètre annuel,
existant depuis 2010, permet d’avoir maintenant un véritable
panel d'évolution. Les résultats sont communiqués chaque
année au Ministère du Travail. Le dernier baromètre, portant
sur le moral en 2018, indique que les cadres supérieurs et
dirigeants ont plaisir à aller travailler et sont plutôt 
optimistes quant à leur avenir ; les relations sociales sont
globalement satisfaisantes notamment grâce à la mise en
place du CSE. Par contre le point un peu plus négatif porte

sur les relations avec les instances de gouvernance (manque
de transparence). En matière d'exercice de la fonction c'est
le manque d'autonomie et la surcharge de travail qui 
demeurent les points négatifs les plus relevés. Les sujets de
préoccupation prioritaires restent toujours les mêmes, à 
savoir les compétences, la rémunération, l'emploi et 
l'évolution de carrière. 

Cette année, c'est l'actualité récente qui a guidé le choix du
thème de nos Assises, comme les débats liés à l'extraterri-
torialité, le Cloud Act, etc. Les cadres dirigeants peuvent
tomber dans de nombreux pièges (voir « Le piège américain »
de Frédéric Pierucci qui a été la victime collatérale de la
guerre économique entre Alstom et General Electric). On
peut aussi parler du cas de Lafarge mais aussi de la CNIL qui
tente d'infliger des amendes aux entreprises qui ne respectent
pas le RGPD. La multiplication d'événements, liant à la fois
le politique, l'économique et le juridique étant d’une 
très grande complexité, la FNCDS a souhaité recourir aux
spécialistes de ces domaines pour cette première table
ronde : « Éthique et lutte contre la corruption ».

Cette première table ronde, exclusivement féminine, a fait
intervenir Claire Andrieux et Stéphanie Dominguez du 
département de l’appui aux acteurs économiques de
l'Agence Française Anticorruption (AFA) ainsi que Sylvie Le
Damany et Caroline Diot, avocates au Cabinet Fidal.

Claire Andrieux fait
partie de l’AFA de-
puis un peu plus
d'un an. Elle a tra-
vaillé pendant 25
ans en entreprises
sur le contrôle finan-
cier en direction
commerciale et en
direction générale.

Ethique économique et numérique 



Stéphanie Dominguez a aussi rejoint l’AFA depuis un an 
et a travaillé auparavant pendant 10 ans en conformité, 
notamment anticorruption, en cabinet d'avocats à l'étranger
et dans l'industrie aéronautique et la défense avant de 
rejoindre une grande société de consulting pour développer
l'offre conformité.

Sylvie Le Damany est avocate associée du cabinet et est en
charge du pôle gouvernance, prévention des risques pénaux
et éthiques ; elle accompagne depuis 25 ans les grandes, 
petites et moyennes entreprises, cotées et non cotées dans
l'amélioration de leur contrôle interne, de la gestion 
des risques, et en matière de conformité. Le cabinet 
accompagne un certain nombre d'entreprises dans la mise
en place des programmes Sapin 2.

Caroline Diot est avocate et directeur de mission chez Fidal
aux côtés de Sylvie Le Damany. Elle a commencé sa carrière
au parquet de Paris et a ensuite travaillé pendant 10 ans
dans des cabinets en contentieux et droit pénal des affaires.
Elle s’est spécialisée en prévention des risques pénaux 
et éthiques et est aujourd’hui experte protection des 
entreprises et  en intelligence économique.

Qu’est-ce que la compliance ?

C’est un terme anglo-saxon que l’on peut traduire par
conformité.
Comment est-on arrivé à parler de compliance en France ?
Au début des années 2000 avec l'affaire Enron, on a commencé
à parler de gouvernance, de gestion des risques, de contrôle
interne. Et puis, il y a cette loi américaine, Sarban Oxley, que
certaines grandes entreprises ont dû mettre en place notamment
quand elles étaient cotées aux états-unis. 
Il est alors apparu que les conseils d'administration et les 
assemblées générales ne jouaient pas leur rôle en matière
de gouvernance et que les contre-pouvoirs ne fonctionnaient
pas au sein des entreprises pour pouvoir intervenir davantage
sur le contrôle interne. Le contrôle interne (Internal Control)
est un terme récent qui veut dire « la maîtrise des activités ».
C‘est ce qui a amené à travailler sur un référentiel, le COSO 1
(Committee Of Sponsoring Organizations of the Treadway
Commission). Ce référentiel en matière de contrôle interne
a été largement repris par l’AMF (Autorité des Marchés 
Financiers) en 2003 avec la loi de sécurité financière qui a
obligé les entreprises à rédiger le rapport du président 
présenté aux actionnaires pour expliquer ce que l'entreprise
faisait en matière de contrôle interne, comment elle maîtrisait
ses activités et quelles étaient les procédures mises en place.
Cela oblige toutes les entreprises à communiquer sur leurs
procédures de contrôle interne et leur gestion des risques.

En 1994, un groupe de travail a réuni des entreprises, des
auditeurs et un certain nombre d'experts pour travailler sur
ce référentiel qui est aussi une règlementation internationale.
Il existe trois piliers :
• le respect des lois
• le respect des règlements 
• les normes éthiques de l'entreprise. 

Ceci amène aux réglementations plus récentes comme la
compliance au sens large, le RGPD, la RSE, le devoir de 
vigileance et la loi Sapin 2 du 9 décembre 2016 qui conduit
les entreprises à mettre en place un programme de conformité
anticorruption.

Où en est la France par rapport aux autres pays et comment
peut-on évaluer le risque de corruption à l'échelle mondiale ?

C'est assez difficile de définir l'éthique, la compliance,
car nous sommes dans un monde globalisé mais il y a des
différences culturelles. De nos jours, beaucoup d'entreprise
françaises décident d'adopter une démarche anglo-saxonne
avec la compliance qui est liée aux risques mais cela est 
compliqué, car les systèmes juridiques sont profondément
différents les uns des autres de par l’histoire et la culture de
chaque pays. Le système anglo-saxon est fait pour protéger
les entreprises et les entrepreneurs de l’intervention de
l'état. En France, nous sommes plutôt sur un système avec
des règles légales et contrôlées par les juges. 

En adoptant une compliance trop anglo-saxonne en France,
il existe un risque de ne pas adapter suffisamment bien les
choses. un programme de compliance efficace suppose une
grande réflexion stratégique par rapport au business d'une
activité dans une entreprise et à la culture de l’entreprise.
L’éthique et la morale, c’est faire appliquer des règles 
établies au sein d'une entreprise, d'une famille ou de sa 
personnalité. L’éthique dans l’entreprise suppose donc de
faire appliquer des règles propres à l’entreprise.

Qu’en est-il de nos grands groupes qui travaillent dans 
différents pays avec des cultures extrêmement différentes ?

L'O.N.G. Transparency International a publié en 2018 une
carte avec un classement. Les meilleurs sont les pays 
nordiques, la France arrive en 21e position et, notamment
grâce aux dispositions anticorruption de la loi Sapin 2, elle
est passée devant les états-unis. L'état français avait été
montré du doigt par l'OCDE qui considérait qu’il était un peu
en retard ; c'est la raison pour laquelle de nouvelles règles
ont été créées, notamment la loi Sapin 2 en 2016 avec 
application au 1er juin 2017.

Il existe également une carte pour les affaires en France.
Cette carte est réalisée avec une méthodologie un peu 
particulière. Elle est faite par une O.N.G. qui prend le nombre
de jugements par région, qui peut n’être pas définitif ; en
effet, les jugements de première instance sont pris sans 
savoir s’il y avait eu un appel ou non ; puis le résultat est 
ramené au PIB de la région. C’est une méthodologie qui ne
permet pas forcément de faire le point d’une année sur 
l'autre. En revanche, on peut observer quels sont les types
d'infraction qui ont été commises et les condamnations par
région.

Au-delà de ces constats, une des missions de l’AFA est de
mettre au point et de proposer un plan national de lutte



contre la corruption ; ce plan est en cours de validation par
les cabinets ministériels, et les premières mesures seront
présentées dans l'année.
La corruption n’est pas qu’internationale, elle existe en
France. Mais dans le top 10 des grandes entreprises condam-
nées, aux Etats-unis par exemple, il y a des entreprises 
françaises. Dans l'affaire Alstom, par exemple, on ne s'est
pas rendu compte immédiatement que c’est cette législation
anticorruption qui a été utilisée par les Américains, leur 
administration, leur système judiciaire et leurs entreprises,
pour combattre les entreprises françaises et leurs concurrents
français et cela a été assez violent tant sur le plan politique
qu’économique.

Il existe également une législation anticorruption forte en
Chine qui est principalement utilisée pour combattre les 
opposants au parti communiste chinois (la batailles des 
tigres). Mais cette législation anticorruption sera aussi utilisée
pour combattre leurs concurrents étrangers. C’est pourquoi
il faut s'intéresser aussi à la législation anticorruption 
chinoise et réussir à prévenir ces pratiques face aux Américains
et aux Chinois. Ces sujets vont devenir extrêmement importants
dans les prochaines années. Aujourd’hui, un cadre de 
Privinvest est encore incarcéré aux Etats-unis dans le cadre
d'une opération avec un intermédiaire sur des contrats 
d'armement, comme l’a été le cadre d’Alstom. C'est devenu
un véritable risque pour les dirigeants de nos entreprises à
l’international.
C'est la raison pour laquelle le législateur français a voulu
pousser les entreprises françaises à travailler davantage leur
programme, leurs actions, leurs procédures, pour prévenir
la corruption et ne pas se faire rattraper par les autorités 
judiciaires américaines. C'est une guerre économique qui se
cache derrière ces lois anticorruptions et c’est pourquoi
Bercy a effectué une enquête auprès de 100 entreprises
pour savoir où elles en étaient dans la mise en place de leur
programme de prévention.
Le risque pénal en France peut aller jusqu'à 10 ans d'empri-
sonnement selon que la corruption concerne la sphère  
publique ou privée. Ce sont des peines de prison pour les
personnes physiques, même si elles ne se sont pas enrichies
personnellement. L’infraction de corruption existe et conduit
à des peines d'emprisonnement lourdes, des interdictions
d'exercer. Il existe également le principe d'une solidarité 
financière entre les responsables, les dirigeants et l'entre-
prise pour les indemnisations. 

La réputation des entreprises est également en jeu. Par
exemple, les entreprises qui ont été condamnées et qui 
travaillaient sur les marchés publics ne pourront plus 
soumissionner sur ces marchés pendant 5 ans et ce, de ma-
nière automatique sans qu’aucun juge ne puisse aménager
quoi que ce soit. 

Que faire face à ces risques ?
L'éthique est un véritable enjeu stratégique pour les 
entreprises. Aujourd'hui, cela est si vrai que les services de
l’Etat et par exemple la DGSI (direction générale de la sécurité
intérieure) offrent des services d'appui aux entreprises 
françaises qui agissent notamment à l'international car il a été
constaté qu’il existait de vrais cas de déstabilisation d’entreprises
liés à la responsabilité sociétale. 

Les entreprises européennes sont face à un « bloc » 
américain/ chinois ; c’est pourquoi on a également mis en
place une législation forte : d’abord, la taxation des GAFAM
mais également le RGPD. Il est couteux et difficile à mettre
en place pour les entreprises mais il fait partie de cette 
démarche éthique. Les Américains ont répliqué très vite
contre le RGPD en créant le Cloud-Act qui permet aux 
entreprises américaines détenant des données de les 
transmettre aux autorités judiciaires sans que la personne
concernée par les données n'en soit informée. 

C’est pourquoi il faut être vigilant dans la manière dont on
construit l'éthique au sein des entreprises et avec qui ; il faut
avoir cette vision un peu holistique et stratégique pour 
savoir où sont hébergées les données, quelle est la législation
qui s'applique, à qui on transmet ces données car tout cela
aura un impact sur l’anti-corruption très important. 

On peut également lutter en participant à la création de 
modèles économiques différents,  par exemple, en utilisant
le moteur de recherche QWANT, qui est un moteur de 
recherche français et dont le modèle économique est de 
protéger les données, d'analyser les données des utilisateurs
de comptes. L’administration française commence à utiliser
ce moteur de recherche. 

Il existe également un équivalent français à Facebook, le 
réseau social Whaller (fondateur Thomas Fauré) qui permet
de sécuriser les données via des mondes un peu cloisonnés.

Des entreprises innovantes se développent de plus en plus
à travers l'éthique ; c’est un véritable sujet de business, de
création de valeur, de développement économique. Les 
entreprises françaises et européennes ont là une véritable
possibilité de se démarquer et de lutter contre la concurrence
américaine.

La loi Sapin 2
Cette loi, créée en décembre 2016 est très riche et l’un des
points principaux concerne la lutte anticorruption. Elle
oblige les plus grosses entreprises ou les plus gros groupes
(plus de 500 personnes et plus de 100 millions de CA) à mettre
en place un dispositif de lutte anticorruption en huit chantiers.
La loi a créé également l’AFA, l'agence française anticorruption,
agence gouvernementale dépendant à la fois du ministère
de la justice et de Bercy. L’AFA a la mission importante 
d'aider (c’est le premier terme de la loi), toutes les 
personnes qui seraient confrontées à des faits de corruption,
afin de les prévenir et de les détecter. 

Ainsi, un premier métier de l’AFA réside dans le contrôle et
l’audit externe dans les grosses entreprises pour les aider et
vérifier si un dispositif anticorruption existe, s’il est de 
qualité et efficace. L’AFA a également pour mission de
contrôler l'existence des dispositifs de lutte anticorruption
dans le secteur public - mairies, collectivités territoriales, 
administration centrale de Bercy ou autres ministères. 

Sa deuxième mission est le conseil auprès des acteurs tant
publics que privés pour les aider à comprendre ce qu’est un
dispositif de lutte anticorruption et la méthodologie qu'ils
peuvent mettre en place sur les différents chantiers avant
de les déployer de façon opérationnelle et en s’appuyant
éventuellement sur des consultants, des avocats ou des
prestataires. 



Les huit mesures

1/ La cartographie des risques
• recenser les situations à risques sur les différents processus
de l’entreprise 
• recenser les mesures qui existent pour remédier à ces 
situations à risque ou « dispositifs de contrôle existants »
• identifier les risques résiduels sur lesquels il va falloir 
proposer un plan d'action à la direction de l'entreprise pour
améliorer le niveau de maîtrise du risque. 

Les grands groupes connaissent mieux cet outil que les 
petites sociétés, les mairies, les préfectures et autres universités
découvrent. Mais la prise de conscience commence à 
progresser et des actions sont effectuées par chaque structure
à son échelle.

2/ Le code d'éthique 
C'est un document écrit dans lequel l'instance dirigeante 
affiche sa volonté d'une tolérance zéro sur la corruption et
le communique à ses salariés en expliquant ce qu'est la 
corruption et que cela concerne tout le monde. Il est illustré
par des exemples concrets de situations à risque et explique
également les sanctions encourues en cas de non-respect
de ce code. Les sociétés intègrent également la morale et
l'intégrité parmi leurs valeurs fondamentales. 

3/ Les procédures d'évaluation de l’intégrité des tiers 
L'entreprise doit recenser les tiers avec qui elle travaille
(clients, fournisseurs de premier rang et sous-traitants) et
s’assurer de leur intégrité et de leur conformité. C’est un 
travail énorme mais essentiel pour se protéger, évaluer les
risques et mettre en place des procédures internes anticor-
ruption notamment lorsque l’entreprise travaille avec des
pays étrangers.

Il est à remarquer que certaines ETI, qui sont souvent des
entreprises familiales, préfèrent se
développer plus lentement et ne
pas travailler avec des tiers « à
risques ». Pour elles, la véritable
protection du patrimoine passe
avant tout.

4/ Le dispositif d'alerte interne 
C’est un dispositif qui permet aux
salariés, à toute personne de 
l'entreprise de remonter des 
situations, des comportements
contraires au code de conduite
anticorruption et il existe une loi
de protection du lanceur d'alerte. 
Ce n’est pas un système de délation mais un outil complé-
mentaire venant des états-unis, pour la protection des 
salariés et de l’entreprise, qui permet parfois de mettre en
avant des problèmes au sein de la société qui n'ont pas pu
être remontés par le système normal. 
Cette démarche doit être bien expliquée car c'est un 
changement important dans la culture de l'entreprise. 

5/ Les plans de formation
Il faut former les salariés, c'est la loi, afin qu’ils comprennent
bien en quoi la corruption est risquée pour les gens, pour
l'entreprise et expliquer aux populations les plus sensibles
comment se comporter s’il se passe quelque chose, et 

éventuellement utiliser le dispositif d'alerte et ainsi contribuer
à la protection générale de l'entreprise. Cela concerne 
également les invitations ou les cadeaux, quelles sont leurs
limites et quel comportement adopter.

Dans un prochain guide de l’AFA, il y aura un chapitre sur le
sujet du sponsoring et du mécénat.

6/ Les contrôles comptables 
une autre mesure du dispositif est de contrôler les comptes
et les flux comptables, sans oublier le bilan, avec un œil 
anticorruption, ce qui n'est pas tout à fait la même chose
que de seulement regarder si les comptes sont justes. Ce
sont des audits spécifiques qui vont au-delà des contrôles
classiques et qui donnent la possibilité de détecter 
d'éventuelles situations à risques. 

7/ Le régime disciplinaire 
Le régime disciplinaire n’est pas forcément différent de celui
que possède l'entreprise. Il faut qu'il y ait forcément un lien
entre le code de conduite, les différentes situations et le 
régime disciplinaire qui est souvent déjà intégré au 
règlement intérieur. 

8/ Les procédures de contrôle interne 
Il y a un dispositif de contrôle de l'entreprise qui doit 
interroger sur la façon qu'elle a de contrôler que ces 
différentes mesures sont mises en œuvre et sont efficaces.

Aucun dispositif de lutte anticorruption ne peut assurer que
l’entreprise sera protégée à 100 % des cas de corruption ;
mais en revanche, il va la protéger sur la majorité des cas de
corruptions et en cas de corruption avérée. En cas de 
problème, il est pris en compte, par les juridictions 
françaises comme internationales, le fait qu'il existe un 
dispositif de prévention et s’il est réellement efficace.

L’AFA dans sa mission de conseil répond à toutes les entreprises
quelle que soit leur taille. Le législateur
n'a pas imposé un format particulier
aux plus petites structures car c’est
par diffusion via les grosses struc-
tures que les petites entreprises vont
peu à peu être amenées à mettre en
place le dispositif et à se protéger,
les grosses entreprises étant 
censées demander à tous leurs
fournisseurs et tous leurs clients s’ils
ont un dispositif de lutte anticorruption
et s'il comporte bien toutes les 
mesures classiques de protection

en s’assurant de leur intégrité. C'est de cette façon-là que la
totalité de l'économie française devrait pouvoir progresser
dans la lutte contre la corruption et contre la captation de
renseignements économiques.

On regarde également comment l’Etat va pouvoir intégrer
les différentes mesures du dispositif anticorruption pour
choisir ses fournisseurs dans le cadre de la demande 
publique.

Le dispositif de prévention de la corruption est une marque
de sérieux par rapport à des investisseurs ou des actionnaires,
notamment anglo-saxons ou américains, lorsqu'ils commen-
cent à être intéressés par le développement d'une société
française. Cela fait totalement partie du business et peut 



faire capoter une acquisition. 

L’AFA a publié des recommandations sur les différents 
chantiers du dispositif anticorruption, ainsi que des supports
pédagogiques complémentaires : ce sont des clés qui 
permettent le développement d'un programme de conformité
et sont la base de la prévention.

un guide sur la fonction conformité en entreprise est en 
préparation (publié depuis les assises). Les certifications d'un
point de vue bancaire existent, mais dans l'industrie la
conformité est moins reconnue comme une vraie fonction.
Il faut pourtant qu'elle soit bien rattachée, bien positionnée,
définie et bien comprise par les salariés.
Le responsable conformité est aussi un gardien au même
titre que le directeur juridique, le directeur financier de la
société, c'est aussi un gardien du dirigeant.
L’AFA publiera également dans les mois à venir un guide sur
la politique cadeaux et invitations ; c’est un vrai sujet, car à
l’international ou en France, on aime bien les restaurants,
les invitations. Car si ces sujets-là paraissent peut-être 
anodins, ils peuvent être à la source d'une possible situation
de corruption. Il faut cependant garder du bon sens, de la
mesure et ne pas s’interdire tout évènement tant qu’il reste
dans un cadre de business, un cadre commercial, l’idée étant
la transparence, le partage.

La CNIL et l’AFA travaillent également ensemble sur un guide
sur la conformité anticorruption et la protection des 
données personnelles avec le RGPD. Ce guide traitera les 
différences concernant deux sujets, les dispositifs d'alerte 
et l’évaluation de l’intégrité d’un tiers, parce qu’il y a des
frottements entre les deux législations qui ne sont pas faciles
à arbitrer. 
Comment le manager opérationnel fait-il pour faire face à
tout cela ?

Il y a deux réponses à cette question, la première c'est
d'abord le comportement du manager opérationnel par 
rapport à ces sujets et puis ensuite il y a sa manière de 
soutenir cette démarche en aidant à former son équipe ce
qui est très important.

Question de la salle : suite à l’actualité, avec des affaires
comme celle de Carlos Ghosn, de Huawei, ou l’affaire Cahuzac,
est-ce que nos hommes politiques et nos leaders ont une
démarche éthique exemplaire ? Quelle indépendance pour
les autorités de régulation, quel poids, quelles fonctions,
quels rôles pour les Chief compliance officer et est-ce que
l'Europe face à des enjeux économique n’a pas tendance à
assouplir ses règles ? 
La moralisation de la vie politique est en cours, mais chacun
est responsable de ce qu'il fait. Comme évoqué auparavant,
la loi a prévu, aussi bien dans le public que dans le privé, des
dispositifs qui doivent être mis en place et chacun doit s’y
conformer. Le secteur public peut être contrôlé par l’AFA.
Néanmoins, le magistrat qui est à la tête de l’AFA est un 
magistrat indépendant qui choisit en toute indépendance
qui il contrôle.
Quant au rôle du Chief compliance officer c’est un rôle très
difficile parce qu’il n'est pas plus haut que le PDG, il a une
indépendance limitée, il fait partie des effectifs de la société.
Aucune décision ne doit être prise seul dans une enquête et
l’entreprise peut s’entourer de conseils. 

Sur ces sujets-là, un réel changement est en train de s'opérer
dans les mentalités mais cela va nécessiter du temps et 
demander beaucoup de sensibilité car il peut y avoir des
conséquences pour beaucoup de personnes ; cela peut 
provoquer des drames et beaucoup de conséquences 
négatives pour les sociétés. C’est pour cela que nous éditons
ces guides.

Certaines affaires de corruption sont des outils de guerre
économique entre des pays pour des enjeux technologiques
importants. C’est là que la réputation et l'exemplarité de la
direction sont extrêmement importantes en termes de diffusion
vis-à-vis des collaborateurs et des salariés ; cela permet
d'apaiser le dialogue social et de pouvoir réagir aussi en
termes de communication. 

Question de la salle : que doit-on faire lorsqu’on est lanceur
d’alerte pour se protéger ?

Lancer une alerte n'est pas neutre aussi bien au niveau 
professionnel que familial. Il faut bien penser et évaluer les
conséquences même s’il existe une protection légale. On
peut se faire conseiller sur la pertinence de l’alerte et pour
savoir si on est protégé.

Question de la salle : Y a-t-il un a statut particulier pour le
Compliance Officer qui semble parfois au-dessus du 
dirigeant de l’entreprise, comment est-il protégé et sinon
qu’est-il prévu ?

C'est le même sujet que pour les directeurs de l'audit, 
comment arrive-t-on à faire son travail tout en gardant une
certaine indépendance et tout en étant payé par la société
avec des bonus qui vont avec etc. ? 
Le Compliance Officer n'est qu'une personne dans la matrice
de responsabilité des gardiens de la société, il ne décide 
jamais seul. Ça se joue avec la direction, le responsable 
juridique, les responsables des ressources humaines et sur
des gros dossiers, il est conseillé de prendre des prestataires
externes.
A noter, dans l'article 17, ce n'est pas l'entreprise qui est en
charge de mettre en place le dispositif de lutte anticorruption,
ce sont les présidents, les directeurs généraux et les gérants
de sociétés. 

Question de la salle : lorsque l’on voit ce que la loi Sapin 2
exige en termes de mise en place dans les entreprises 
notamment dans les PME, est-ce que l’on n’est pas en train
de mettre en place des dispositifs qui visent à « laver plus
blanc que blanc » et qui sont encore très couteux ?

Non car par expérience sur les programmes de conformité
mis en place dans des entreprises, il s’avère que tous les 
outils existent déjà. Quand il existe déjà en RH un catalogue
de formation, rajouter une formation anticorruption n'est
vraiment pas très lourd. Quand il existe déjà un code
d'éthique, rajouter un article sur la prévention de la corruption,
ce n’est pas difficile. On peut mettre en place des mesures
simples et peu onéreuses, des recherches sur Google par
rapport à certains pays et des petits outils de veille assez
simples et gratuits. La compliance doit être faite avec notre
culture et il faut peut-être mieux mettre en place un 
programme efficace mais plus simple, même dans une
grande entreprise, et qui soit bien appliqué. La compliance
est une démarche pragmatique et efficiente ; il faut réussir 



à faire de cette législation contraignante quelque chose qui
va servir véritablement le business, un argument commercial,
le faire proprement de manière véritablement bien réfléchie
et stratégique.

2ème table ronde « Pour un traitement éthique des 
données clients » 

Frédérique Bouster, DPO (Data Protection Officer) au Crédit
Agricole du Nord Est et François Gonczi, Directeur numérique
des activités commerciales d’EDF, travaillant tous deux dans
des entreprises possédant un très grand nombre de clients
et pour lesquels les données sont essentielles pour gérer les
contrats, nous ont expliqué en quoi le RGPD avait impacté
leurs entreprises et en quoi il avait transformé la relation
client.

Pour Frédérique Bouster, le RGPD n'a pas eu, à date, un 
impact très important sur la relation client en elle-même
pour deux raisons essentielles. Premièrement, contrairement
à certains pays européens, on disposait déjà en France, avant
le RGPD, d'un dispositif local en termes de réglementation sur
la protection des données qui était déjà très avancé avec 
notamment la loi informatique et libertés, le code des postes
et télécommunications, la loi pour une république numérique
etc. 
Deuxièmement, la caisse régionale du Nord Est, à l’instar de
l’ensemble du Groupe Crédit Agricole avait déjà mis en place
tout un ensemble de dispositions pour protéger les données
clients, bien avant le RGPD. Le Groupe Crédit Agricole avait
d’ailleurs publié dès 2016 une charte des données personnelles
qui s’articule autour de 5 grands engagements qui rejoignent
en tous points les grands principes du RGPD.
En réalité, le RGPD n’a pas changé grand-chose sur le fond,
mais plutôt sur la forme et notamment sur le fait que les 
entreprises doivent être capables de prouver à tout moment
tout ce qu'elles font et tout ce qu’elles ont mis en place en
termes de protection des données, cela renforce donc leur
responsabilisation.
Comment les clients réagissent-ils ?
La relation client n’a pas beaucoup changé car il y avait déjà
peu d’interpellations de la part des clients concernant les
données personnelles avant le RGPD et il n’y en a pas beaucoup
plus depuis sa mise en place.
Pour François Gonczi, les données clients n’étant pas au
cœur de la valeur de leur activité mais plutôt un « matériau »
pour exercer leur métier, le RGPD a renforcé les processus
déjà très largement préexistants, et remis au cœur des
échanges entre une entreprise et ses clients certaines 
notions comme le consentement donné par le client pour
utiliser ses données personnelles. un des actes positifs est

donc de mettre à disposition sur le site web un centre de
consentement centralisé regroupant de manière simple les
accords donnés par le client.
Deuxième point, la possibilité pour l’individu de faire 
supprimer ses données de manière très simple, téléphone,
mail, formulaire, chat etc. dans un parcours suffisamment
fluide qui permet au client d’avoir l’assurance qu'on lui 
réponde dans les délais tout à fait acceptables.
En dernier point, la mécanique d'authentification des clients
sur le Web et au téléphone a été renforcée par une double
authentification.

Le RGPD a généré une petite augmentation du nombre de
questions par rapport aux questions posées habituellement ;
il est trop tôt pour savoir si cette augmentation est un effet
pérenne ou simplement un effet d’actualité.

Que cela a-t-il changé au niveau de l’entreprise ?
Pour le Crédit Agricole, qui est une banque et un assureur
possédant presque toutes les données personnelles de ses
clients, le RGPD n’a pas été vécu comme une contrainte
mais, au contraire, comme une opportunité de réaffirmer
tout ce qui avait déjà été mis en place pour protéger les 
données des clients.

Cela a néanmoins eu beaucoup d'impact sur le métier car
en plus du renforcement et de la mise en place des outils et
des procédures, il a fallu avoir la capacité de tracer à tout
moment tout ce qui a été mis en place. C’est un des points
essentiels du règlement.
Les outils étaient en place mais les procédures ont dû être
étoffées, comme par exemple les déclarations à la CNIL qui
ont été remplacées par l’obligation d’avoir en interne un 
registre des traitements permettant à l'entreprise de prouver
à tout moment qu'elle maitrise tous ses traitements de 
données personnelles, qu'elle les analyse de bout en bout. 

La relation avec les sous-traitants est également très impactée
par le RGPD ; il renforce énormément leur responsabilité
mais le responsable de traitement est tenu malgré tout de
s'assurer et de prouver que son sous-traitant a mis en place
toutes les mesures pour protéger les données personnelles
de ses clients. C‘est pourquoi les contrats sont revus de près
(ils prévoient notamment la possibilité de mener des audits
chez le sous-traitant).

C’est pareil chez EDF qui en plus travaille avec des associations
qui suivent les personnes en situation de précarité énergétique.
Les relations avec ces associations sont encadrées par une
réglementation et des textes de loi très spécifiques. Ces données
clients-là étant à caractère très sensible et personnel, c’est
un chantier interne assez lourd qu'il a fallu mettre en place. 
Données clients et marketing ciblé 
Le marketing ciblé est un peu différent. Lorsqu’un client 
appelle pour acheter de l'électricité, c'est dans l'intérêt 
légitime de l'entreprise, sans mettre en péril la liberté du
client, que de lui proposer une offre qui correspond à ses
besoins. Cette mise en balance est bien conforme au RGPD.
La problématique de trouver la frontière entre l'intérêt 
légitime et l’intérêt du client est la même pour les banques. 
La difficulté est que le RGPD donne surtout les grandes lignes
et laisse beaucoup de place à l’interprétation. Dans les 39
caisses régionales, entre DPO du Crédit Agricole, pour certains
traitements spécifiques, il peut y avoir des visions complètement 



différentes. C’est la vraie difficulté aujourd'hui mais c'est
aussi ce qui fait que le métier de DPO est vraiment très 
intéressant.

Ethique clients et business
Le règlement n'apportant pas toutes les réponses, c’est le
rôle du DPO d’essayer de répondre à toutes ces questions et
de permettre à l'entreprise de continuer à travailler, tout en
servant au mieux ses clients et en protégeant leurs données
personnelles.

Dans le métier de la banque, typiquement, la maitrise des
risques est indispensable, on doit notamment lutter contre
la fraude, le blanchiment d'argent et le financement du 
terrorisme. La maîtrise de ces risques est une responsabilité
réglementaire mais aussi une responsabilité vis-à-vis des
clients et même des citoyens au sens large (lorsque l’on parle
de lutte contre le financement du terrorisme par exemple)
Or pour répondre à l’obligation de maîtrise de ces risques, il
y a la nécessité de conserver les données le plus longtemps
possible (fraude ou financement du terrorisme) mais en 
parallèle il y a la nécessité de respecter un droit qui est un
droit absolu consacré par le RGPD qui est le droit à l'oubli.

L’éthique des algorithmes 
Au-delà du RGPD, qui s’est penché sur les données, un autre
domaine prend peu à peu de l’ampleur : celui d’éthique des
algorithmes, intimement lié à l’adoption de plus en plus grande
d’Intelligence Artificielle. Historiquement, les algorithmes
fonctionnaient essentiellement en « cause/conséquence » :
on modélisait un comportement en analysant les causes, et
en expliquant pourquoi « dans tel et tel cas, voilà ce qu’on
observe, et on sait pourquoi ». Evidemment cela se prêtait
très bien à une modélisation d’un processus physique, moins
à l’analyse d’un comportement humain. Depuis l’arrivée de
l’IA, les algorithmes fonctionnent par « similitude » en analysant
les réactions données dans des situations comparables, ces
situations étant définies par des dizaines de grandeurs 
mesurées. Cela fonctionne particulièrement bien pour simuler
les actions des personnes.

Ces algorithmes posent néanmoins des difficultés : d’une
part, ils ne sont pas « explicables » (une cause n’entraine pas
une conséquence) et d’autre part, il est difficile de les 
paramétrer pour éviter les discriminations. Par exemple 
imaginons qu’on établit un algorithme qui estime la 
probabilité de remboursement d’un prêt bancaire par un 
individu donné. On se fondera sur tous les cas historiques
de remboursement de prêts par des individus dont on aura
conservé des dizaines d’information (nom, sexe, adresse, 
revenu, objet et montant du prêt, etc…) et l’algorithme 
essaiera de rapprocher un nouveau cas d’un demandeur de
prêt à des cas historiques semblables pour estimer le risque
de non remboursement. Cela peut induire des discriminations,
mêmes involontaires : par exemple, si le demandeur habite
dans un quartier où le revenu moyen est faible, et que 
l’algorithme fonde sa décision en partie sur l’adresse, il aura
tendance à refuser le prêt au titre que « les personnes habitants
dans ce quartier ont des difficultés à rembourser ». C’est 
relativement facile à corriger en interdisant à l’algorithme
de prendre en compte l’adresse postale. D’autres cas sont
moins faciles : il est difficile d’exclure le revenu des données
à considérer par un algorithme sur les prêts. Or, aujourd’hui
les femmes étant moins payées que les hommes, mécani-

quement, l’algorithme va avoir tendance à accorder plus 
facilement un prêt à un homme qu’à une femme. Est-ce 
acceptable ?

une partie importante des travaux actuels de l’éthique 
autour des algorithmes est donc de s’assurer, a minima, que
l'algorithme « ne discrimine pas plus que la société ». 

Ce sont sur ces paroles que cette deuxième table ronde s’est
achevée.

Les Assises de la FNCDS se sont clôturées avec l’intervention
de Sophie Brassart.

« - Je suis Sophie Brassart,
je suis avocat associé du
cabinet Toison et associés,
c’est un cabinet pluridis-
ciplinaire en droit des 
affaires et en droit du
travail qui intervient 
depuis plus de 20 ans
maintenant auprès des
entreprises et auprès de
ses dirigeants, cadres 
dirigeants et cadres 
supérieurs. 

Le cabinet a acquis une expérience large dans l'accompagnement
des cadres dirigeants, avant, pendant, et à la sortie de 
l'entreprise sur des sujets transverses, que sont le droit social,
les problématiques de sécurité sociale, les aspects de droit 
fiscal. Dans ce cadre, le cabinet a développé un partenariat
avec la FNCDS pour assister ses membres. Dans le cadre de
ces travaux, le cabinet a été amené à la demande de la
FNCDS, à réfléchir à un problème qui est central, celui de la
représentativité.

Liliane évoquait en introduction le résultat de l'analyse du
Baromètre social qui faisait ressortir des sujets liés aux 
difficultés du dialogue avec les instances de direction et de
transparence, des problématiques de surcharge et des 
problématiques de rémunération. Autant de sujets qui pour
pouvoir être évoqués directement par les cadres dirigeants
et les cadres supérieurs des entreprises doivent passer à 
travers une plus grande représentativité au sein de l'entreprise.
Or ce sujet central aujourd'hui de la représentativité est mis
en défaut pour la catégorie des cadres supérieurs et cadres
dirigeants et en particulier depuis la réforme de 2008 sur la
représentativité. 

Il y a aujourd'hui un véritable défaut dans la représentativité
lié à un certain nombre de phénomènes dans le cadre 
juridique et réglementaire et l'expression syndicale au sein
des entreprises. Il s’agit des critères autour de l'audience et
de l'indépendance qui fondent aujourd'hui la représentativité
et qui ont amputé le corps électoral des salariés d'une partie
significative de ses électeurs, en particulier une partie 
significative des cadres dirigeants et cadres supérieurs ; cela
a eu pour effet de priver ces derniers de la possibilité d'être
aujourd'hui valablement représentés dans l'entreprise. 

Nous sommes face à une catégorie qui n'est en réalité ni 
totalement dirigeante, ni totalement salariée en termes de
représentativité. Et pourtant, cette catégorie professionnelle 



est au cœur du fonctionnement des entreprises. C’est donc
dans ce cadre-là et conscients de la nécessité de permettre
la participation de cette catégorie professionnelle au 
dialogue social, que l’on réfléchit, en lien avec la FNCDS, aux
possibilités d'améliorer la représentativité des cadres 
dirigeants et supérieurs. C'est un travail que l'on vient de
commencer et un certain nombre de pistes commencent à
émerger. Il y a des pistes de nature conventionnelle, qui passent
par la possibilité de négociations d’accords dans un cadre 
législatif qui aujourd'hui est relativement strict et qui 
entrave les possibilités d'expression. Pour autant cette voie
conventionnelle existe déjà dans le cadre d'instances. On va
en définir le cadre avec les modalités d'intervention, de mise
en place des instances de concertation au niveau de l'entreprise,
au niveau de la branche, au niveau interprofessionnels, qui
vont permettre l'expression des cadres supérieurs et cadres
dirigeants. La possibilité conventionnelle, c'est aussi la 
possibilité d'obtenir par la voie de la négociation une 
participation dans le cadre des IRP existantes à travers 
un quatrième collège, celui des cadres dirigeants et des 
cadres supérieurs. 

Aujourd'hui les instruments législatifs dont nous disposons
nous permettent par la voie conventionnelle d'arriver à la
mise en place de ce quatrième collège mais c’est contraignant
et compliqué puisque ça passe notamment par des question-
nements d’accord unanime dans le cadre de la mise en place
d'organisation des élections, mais ce sont des pistes qui 
peuvent être explorées et développées.

On voit bien que cette piste est aujourd'hui limitée et que si
on veut promouvoir la représentativité des cadres dirigeants
et cadres supérieurs, il faut passer par une évolution législative
de l'environnement et de la réglementation législative. 

Une des pistes que l'on doit privilégier, c’est celle de 
l'élargissement de la qualité d'électeur. En effet, aujourd'hui,
cette représentativité est entravée et amputée car une partie
importante des cadres dirigeants et des cadres supérieurs,
parce qu'ils représentent l'employeur, sont privés de la 
capacité de pouvoir intervenir en tant qu'électeurs ou en tant
qu'éligibles dans le cadre de la participation au dialogue 
social au sein de l'entreprise. 

Nous sommes ainsi face à deux principes de valeur constitu-
tionnelle qui s'opposent, d'un côté le principe et le droit pour

tout salarié d'avoir la qualité d'électeur pour participer au
dialogue social dans l'entreprise et d'un autre côté le principe
d'indépendance qui doit prévaloir aux organisations syndicales
et par voie de conséquence aux personnes qui participent à
ce dialogue social ; or, on considère que les dirigeants et les
cadres supérieurs ne sont pas indépendants de l'entreprise,
qu'ils portent le discours et la politique de l'entreprise. D'où
la réflexion de départ, « ni totalement dirigeants, ni totalement
salariés » ; on doit donc réfléchir à la possibilité de revenir
sur cette inégalité notamment en élargissant la possibilité
pour les cadres dirigeants et les cadres supérieurs, y compris
ceux qui sont titulaires d'une délégation de pouvoir, donc qui
ont la qualité de délégataire, d'intervenir si ce n’est en tant
qu’éligible en tout cas en tant qu’électeur. C’est un travail de
réflexion qui doit passer par un  lobbying important ; celui-ci
doit, pourquoi pas, prendre sa place dans le débat 
national actuel. Il peut passer également par des voies judiciaires
à travers des questionnements sur la constitutionnalité et
des questions préjudicielles de constitutionnalité. 

La constitutionnalité des dispositions actuelles, sous prétexte
d'indépendance et de respect du principe d'indépendance,
prive de fait une partie importante et centrale de l'entreprise
de la capacité d'exprimer sa voix en tant que salariés et de
participer aux instances de dialogue. La piste de réflexion
que l'on étudie, que ce soit via le lobbying ou par une action
éventuellement judiciaire, repose sur la possibilité de faire
évoluer la réglementation en créant, à côté des instances 
traditionnelles (IRP) que l'on connaît aujourd'hui, un espace
de discussion entre les cadres supérieurs et les cadres 
dirigeants d’une part et la direction d’autre part dans un
cadre à définir à travers la voix d'organisations syndicales et
sur la base d'une représentativité, également à définir. Ce
serait un lieu d'expression sur la vision de l'entreprise des 
cadres dirigeants et supérieurs légitimée par l’expertise de
leurs compétences et de leur fonction avant qu’ils ne soient
amenés à porter cette vision. Cette instance devrait aussi
être un lieu d'expression de leurs problématiques propres en
termes de charge de travail, de rémunération, de management,
c’est-à-dire des dialogues d’IRP spécifiquement réservés aux
cadres dirigeants et aux cadres supérieurs ; cette modalité
leur permettrait de s’exprimer sans se trouver en contradiction
comme dans le cadre des IRP « classiques ». Voici les 
grands thèmes de réflexion sur lesquels nous œuvrons 
actuellement.»



LE CErCLE STENDHAL

Yves-Marie Moray, Avocat à la
Cour et Secrétaire Général du
Cercle Stendhal a présenté cette
nouvelle association.

Créé il y a deux ans, le Cercle
Stendhal inscrit son initiative
dans l'intelligence touristique en
hommage à Stendhal, auteur
pionnier dans le domaine 

du tourisme avec l’ouvrage « Mémoires de touristes » paru
en 1838. Ce cercle compte parmi ses administrateurs des
membres de la FNCDS et du Cercle Turgot. 

La première économie du monde, de l'Europe et de la
France, est la même, c'est le tourisme.

Le but de toute association est de pouvoir rassembler des
personnes physiques ou des personnes morales autour
d'une thématique particulière et de constituer ainsi un 
réseau. 

Ce réseau s'articule autour de compétences transverses,
celles du président, Jean-Pierre Martinetti, d’élus territoriaux,
de juristes, de médecins, d’œnologues, de start-uper, 
d’hôteliers, de spécialistes du patrimoine, d’hommes et
de femmes, de seniors et de jeunes, du secteur public et
du secteur privé. 

Le Cercle Stendhal a mis au point une intelligence collective
sur trois thématiques en interdépendance les unes avec
les autres et qui constituent la partie opérationnelle du
Cercle Stendhal. 
La première c'est le triptyque articulé autour de trois
thèmes, les jardins, le tourisme et la ruralité. 
La deuxième partie c’est le mécénat. Ce sont les subventions
publiques, nationales, européennes, au service de la réus-
site de projets concrets d'intérêt général. 
En troisième lieu, un think tank sur les enjeux stratégiques
du tourisme pour l'économie. 

A l'occasion de l'assemblée générale des départements de
France en 2016, à Poitiers, la thématique de la fracture 
territoriale avait été abordée et c’est cela qui a donné
l'idée d'abord, l'envie ensuite de relever ce défi. Le dévelop-
pement et l'avenir des territoires ruraux constituent un
enjeu stratégique d'aménagement du territoire dans la 
ruralité.

Thierry Huau, urbaniste et paysagiste, administrateur du 
Cercle Stendhal, est porteur d'un projet innovant d'attractivité
du territoire situé en région de nouvelle Aquitaine, dans
le département du Lot-et-Garonne, dans une communauté
de communes qui s'appelle Lot et Tolzac. Ce projet devrait
permettre d'asseoir l’attractivité du territoire sur les plans
sportifs et culturels d’ici la coupe du monde de rugby en
2023 organisée en France et l'année suivante les JO de
Paris. 

La ruralité est une compo-
sante essentielle du terri-
toire français et a trop
longtemps été délaissée par
les entrepreneurs à cause de la raréfaction des finances 
publiques, la désertification, le départ des jeunes 
diplômés, le vieillissement et la paupérisation de la 
population. Les communes sont souvent trop petites pour
embrasser des projets structurants contrairement à 
l'intercommunalité avec des partenaires idoines. 

Développer la ruralité par le tourisme a donc du sens dans 
le cadre d'un projet structurant. 

Ce projet se structure autour du patrimoine vivant, du 
territoire, du patrimoine naturel, végétal, culturel, sportif,
architectural, ce sont des vecteurs d'identité forte et de
développement du tourisme.

Sur le plan juridique, ce projet est constitué par une 
association de préfiguration, un fonds de dotation et une
société coopérative d'intérêt commun qui a pour vocation
de rassembler toutes les parties prenantes appelées à
réussir ce projet (les idées, les entreprises, les prestataires
de services, les fournisseurs de biens, les financeurs, les 
usagers et les citoyens). Les parties prenantes ne sont pas
simplement consultées mais impliquées dans une action
concrète. 

« Jardin, tourisme et ruralité » a vocation à se multiplier
dans d'autres territoires de la France et de l'Europe. Il n’est
pas uniquement fondé sur « le vivre utile ensemble »,
mais sur « le faire utile ensemble » dans une démarche
d'économie et d'intelligence collaborative. Si la politique
consiste à rendre possible ce qui est nécessaire, il 
faut choisir une stratégie d'attractivité pour faire des 
territoires ruraux des vecteurs de destinations, source de
développement économique, de création d'emplois, de 
richesses humaines et matérielles.

Ensuite, en introduction à la présentation de son 
projet, Thierry Huau, architecte-paysagiste, urbaniste et
ethno-botaniste, nous rappelle l’importance de l’horticulture
au 19è siècle en France, qui rivalisait largement avec 
l’Angleterre à cette époque.   

Il œuvre depuis plus de 30 ans à travers ces thématiques
sur le développement économique de nos provinces, de
nos régions mais aussi sur l'image de marque de villes ou
de pays. Il est intervenu dans différents pays dans le
monde, en Chine, au Vietnam, au Maroc, au Liban et en
France, sur les problèmes d'identité et de la ruralité 
oubliée.

On parle beaucoup de nos jours du patrimoine mais ce qui
intéresse plus particulièrement Thierry Huau, c’est le 
patrimoine vivant et naturel. 



Le village de Giverny
Il y a exactement un siècle, Claude Monet a offert à la
France pour fêter la victoire de la Grande Guerre, 
probablement la plus grande œuvre picturale mondiale,
les nymphéas. Mais d'où vient cette inspiration-là ? Elle
vient de Bory Latour-Marliac, hybrideur de génie qui entre
1875 et 1889 a travaillé d'arrache-pied pour que naissent,
apparaissent, des nymphéas de couleur. Il n'existait pas
de nénuphars de couleur dans nos pays mais seulement
en climat tropical (Lotus bleu d'égypte). Il a donc hybridé
et a présenté ses plants à l'exposition universelle à Paris
en 1889. Monet a vu ces plantes, il en est tombé amoureux
et il en a fait la plus grande source d'inspiration connue
aujourd'hui. Les tableaux de Monet ont fait le tour du
monde. Cette œuvre de plus de 1 000 tableaux est 
présente dans tous les grands musées comme le MOMA
de New York ou le grand musée de Saint-Pétersbourg. Ces
œuvres sont devenues des ambassadrices par le biais de
la plante qui était notre ambassadrice dans le monde au
19e siècle.

Quand Monet peignait des hémérocalles, des lys, des 
glycines ou des iris, il faisait la promotion des hybrideurs
français de l'époque, c'était sa manière de faire du 
marketing pour les sociétés d'horticulture. Sans oublier
Truffaut et Vilmorin qui étaient aussi des développeurs. Et
donc dans ce petit village de Giverny, qui possède la plus
ancienne pépinière au monde de nymphéas, on découvre
en même temps toute une histoire du territoire. 

Dans ce village de 500 habitants, qui accueille plus de 
900 000 visiteurs par an et qui est totalement saturé,
l'idée est venue de chercher des filiations, comment toute
œuvre ou tout personnage ou toute histoire peut créer
ses filiations à travers notre territoire. Il faut diriger les
touristes, notamment les Chinois et les Japonais, plutôt
vers d’autres métropoles que Paris comme Bordeaux et
Marseille.

Le Temple sur Lot 
Le Lot-et-Garonne est la porte d'entrée de la nouvelle
Aquitaine dans sa nouvelle configuration. C’est un petit
territoire mais de grande production, la vallée du Lot 
fournissant 40 % du maraîchage français ; il est surtout
connu pour sa plante vedette, le pruneau d'Agen mais il y

a également les fraises gariguettes, les tomates de 
Marmande, les noisettes et des vignes. Ce sont nos 
terroirs français soucieux de révéler tous ces savoirs.

Ce petit village possède des qualités exceptionnelles 
d’environnement et des monuments rares et uniques, la
plus ancienne commanderie templière du 13e au 16e siècle,
la plus belle en nouvelle Aquitaine, la plus vieille pépinière
de nymphéas, le Lot, une base de loisirs qui a formé des
champions français, en particulier en ski nautique et 
en canoë et qui entraîne toute l'année des équipes 
internationales de basket et de canoë. Les J.O. pointent à
l'horizon 2024 et personne n'a jamais fait le lien entre 
horticulture et sport, comme très peu entre peinture et
sport ; alors que des personnes comme Caillebotte ont 
honoré via leur peinture à la fois les sports nautiques et
la peinture.

Ce petit territoire, où rien ne se passe, va peut-être révéler
un festival, le maire s'étant mobilisé pour apporter un 
terrain, tout en développant et protégeant son territoire
par une barrière verte. La maison du botaniste en ruine
depuis 1911 (rachetée par Thierry Huau), la pépinière his-
torique, la commanderie templière, la place du marché,
la salle des sports, la guinguette et la base de loisirs sont
des lieux appartenant à la mairie, qui avec un peu de
transformation sont une chance formidable pour dynami-
ser et modifier ce village. Et, c’est grâce aux partenaires,
au fonds de dotation et aux autres moyens exprimés pré-
cédemment, que ce village typique de l'ensemble des vil-
lages que l'on peut trouver dans notre ruralité pourra
retrouver la lumière.

En conclusion, Jean-Pierre
Martinetti, président du
Cercle Stendhal, nous
précise que le tourisme
est ambigu et ambivalent,
c'est-à-dire que c'est à la
fois la meilleure et la pire
des choses, c'est un géant
économique mais c'est
aussi un «nain» politique
et administratif. 

Le deuxième élément
d'ambivalence est que l’on pense au tourisme en termes
de charges alors qu’il a aussi toute sa valeur, la partie 
« lumière du tourisme ». 

Dernier élément, le fait que le tourisme transcende les 
territoires ; il se moque des limites administratives, il 
raisonne en termes d'espace. L'espace c'est une marque,
par exemple, la Provence on ne sait pas où elle commence
et où elle finit vraiment. Mais nous sommes malheureu-
sement obligés de raisonner dans le cadre d'un carcan 
administratif et surtout ne parlons pas de secteur du 
tourisme mais bien de domaine du tourisme car c'est bien
un domaine transversal.



La campagne pour les élections au Parlement Européen a
montré une tendance nettement dominante en France chez
les représentants des principaux courants présentant 
des candidats à promouvoir des politiques économiques 
favorables à l’intervention publique d’une part, et d’autre
part à estimer fondamental une coopération privilégiée avec
l’Allemagne.

Sans doute faut-il y voir d’abord un message destiné aux
électeurs potentiels supposés favorables aux interventions
publiques. Il s’agit d’une approche typiquement française
qui se méprend sur les réalités allemandes.

En effet, le modèle de référence de nos voisins d’outre Rhin
est l’entreprise familiale qu’ils préfèrent à la société par 
action, de même qu’ils préfèrent l’épargne et l’investissement
de long terme assortis de la stabilité monétaire, tandis que
nous inclinons en faveur de l’endettement parfois au-delà
du raisonnable, tant dans la sphère publique que privée.

La préférence pour ce modèle caractérise également les
Pays-Bas, la Belgique, la Suisse, l’Italie du Nord ou encore le
bassin de Londres, de même que le Nord et l’Est de notre
pays. En quelque sorte l’ancienne Lotharingie.

L’histoire nous montre que cette forme de capitalisme a
prospéré dans un espace géographique qui a longtemps
échappé à l’emprise de grands Etats qui se constituaient 
ailleurs en Europe. Pour les entrepreneurs de ces contrées
rien n’est plus étranger à leur esprit que l’intervention de
l’Etat dans la vie économique comme dans leurs relations
sociales.

Le développement économique de ces régions du nord de
l’Europe s’est toujours opéré en prospérant lors de périodes
de relative faiblesse du contrôle étatique.

Il est donc tout à fait fondé de manifester un réel étonnement
en entendant les candidats des principaux partis politiques
souhaiter l’intervention publique tout célébrant de façon 
incantatoire l’idée d’un couple franco-allemand comme
socle de l’union Européenne, tant les mentalités chez les
deux partenaires divergent sur ces chapitres essentiels.

Depuis des années, la France tourne le dos à ce qui constitue
l’essentiel du modèle allemand tenant à  la décentralisation,
la subsidiarité et l’autonomie personnelle. 

Le thème traité lors des Assises de la FNCDS ce printemps
relatif à la numérisation et à l’universalisation de la force du
droit américain nous conduit à porter notre attention sur les
leçons que la France et l’Allemagne tirent de la révolution
numérique en cours.

La France a profité de la généralisation de la numérisation
pour annuler une partie des acquis de la décentralisation
mise en place depuis 1982 tandis que dans le même temps
l’Allemagne sans subventions publiques a inventé l’industrie
4-0 laissant les divers Territoires et Régions innover 
librement et massivement.

Dans le même temps où l’union Européenne suivant l’exemple
de l’administration française se fait centralisatrice et 
taxatrice, monte au sein de nombreuses zones du continent
européen l’idée que les Nations et la souveraineté des Etats
ne doivent pas être altérés par l’échelon de coopération
constitué par l’union tandis que certains inclinent à la 
vouloir constitutive d’un Etat de nature fédérale aux 
compétences évolutives et croissante dans le temps.

Le futur de l’Europe et des Etats ou Nations qui la composent
demandent de prêter attention aux incidences de ces 
différences d’approche qu’il est nécessaire de transcender
pour que l’idée de couple franco-allemand puisse effectivement
se concrétiser au travers d’une vision commune des 
politiques que pourra conduire l’union Européenne.

Il en va de même au regard de l’action extérieure et de la sé-
curité que les uns voient dans l’OTAN et la subordination aux
uSA tandis que d’autres estimeraient judicieux 
d’autonomiser les capacités de défense et de sécurité de
l’Europe.

En effet, la poursuite de telles divergences ne pourrait que
contribuer à rendre impossible ou en tous cas difficile la mise
en place de politiques communes de nature à donner à 
l’Europe une existence stratégique lui octroyant un poids
réel entre les uSA et la Chine dans le monde de demain,
comme à permettre une relation apaisée avec la Russie que
les conduites actuelles poussent à renforcer ses liens avec
la Chine.

Marcel JAYr
Président d’Honneur de la FNCDS

Libres propos 

QuEL ALGOriTHME POur L’EurOPE ?
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Baromètre 2019

Neuvième édition du baromètre de la FNCDS
Au travers de cette neuvième enquête,
la FNCDS fait vivre un outil qui permet
de suivre les préoccupations majeures
des cadres supérieurs et dirigeants au
travers de différents items tels que
l’exercice de leur fonction, les relations
sociales, le management et leurs 
perspectives d’avenir. Il permet d’en

mesurer les évolutions par rapport aux années antérieures. 

L’enquête diffusée en janvier/février 2019 mais portant sur la 
situation de 2018 a permis de recueillir près de 200 réponses.

Le mode de consultation par questionnaire en ligne, bien rodé, 
permet de fiabiliser la collecte des réponses et d’en faciliter l’analyse.
La comparaison avec les exercices antérieurs permet de constater
une légère amélioration dans la mixité des répondants (20 % de
femmes contre 18% les deux dernières années) et une unité de 
statut qui demeure majoritaire mais en légère baisse puisque 61%
des répondants (contre 66% l’an dernier) possèdent un accord 
spécifique de dirigeant salarié. L’âge moyen des répondants est en
hausse puisque 22% ont moins de 50 ans, 57% ont de 50 à 59 ans
et 21% ont 60 ans ou plus (respectivement pour 2017 : 32% - 55% -
13%). Enfin, l’échantillon des répondants demeure toujours 
relativement équilibré (domaines : télécoms 39%, monde agricole
et mutualité 35%, énergie 26%) et permet d’étayer l’analyse des 
évolutions détectées dans les réponses. 

Synthèse
- Les relations avec les instances de gouvernance demeurent très
perfectibles. 
- Les relations sociales et la qualité du dialogue social s’avèrent 
toujours globalement positives et semblent facilitées par la mise en
place du CSE. On note néanmoins une légère érosion des bonnes

opinions dans les relations avec les partenaires sociaux.  Quelques
points de tensions dans les mouvements sociaux sont relevés. Même
si le phénomène religieux en entreprise semble marginal, il se 
développe. Des cas de harcèlements sont constatés ainsi que des
cas d’ostracisme et de burn-out. Ils constituent des points d’attention
à suivre dans le temps. 
- Dans le partage des richesses, une meilleure répartition entre 
actionnariat, investissement et salaires est souhaitée. Cela semble
particulièrement vrai pour l’item partage de la richesse « Avec 
l’ensemble des salariés ».
- Si une large majorité continue à avoir plaisir à aller travailler, des
difficultés sur le contexte d’exercice de la fonction sont à relever : un
manque d’autonomie, des systèmes de rémunération jugés
opaques, une reconnaissance insatisfaisante face à une charge de
travail toujours plus importante et une perte de sens face aux 
réorganisations. 
- Les sujets de préoccupation prioritaires au sein des entreprises 
demeurent les compétences, la rémunération, l’évolution de carrière
et l’emploi. Par rapport aux projets du Gouvernement l’inquiétude
concerne principalement la réforme des retraites alors que la 
réforme de la formation professionnelle et celle de l’assurance 
chômage semblent porteuses d’espoir. La fusion des régimes
Agirc/Arrco interpelle.
- une majorité de répondants continue à se déclarer 
optimiste ou très optimiste tant à ce jour que pour demain bien que
le nombre de répondants pessimistes soit en progression. L’évolution
de cet indicateur dans le temps permettra de juger s’il s’agit d’un 
signal d’alerte ou non.

Par la richesse des verbatim la pertinence de ce baromètre n’est plus
à démontrer.

Liliane Pautrot, Secrétaire générale de la FNCDS
Tous les détais sur le site : www.fncds.fr

LE BArOMèTrE SOCiAL DES CADrES SuPÉriEurS ET DiriGEANTS

Emmanuelle SIMI débute sa carrière aux Etats unis : elle intègre la Banque d’Affaires du Crédit Agricole
à New York au sein de laquelle elle a exercé différentes fonctions au sein de la Direction Financière 
pendant 7 ans. Elle y a développé de fortes compétences financières at a appris à écouter, à gérer la 
diversité, à être agile et à progresser dans un environnement nouveau. En 2008, elle rejoint le Crédit
Agricole du Nord Est, successivement responsable du contrôle de gestion, de la gestion financière et du
pilotage. Cadre dirigeante à partir de 2013, Emmanuelle est Directrice des Risques, puis elle est nommée

Directrice du Développement pour conduire les projets de transformations de la relation clients au travers de l’angle du
marketing digital et de l’expérience clients. Emmanuelle Simi devient membre du Syndicat National des Cadres Dirigeants
du Crédit Agricole en 2014 et dans ce cadre intègre la FNCDS en 2018. 

Emmanuelle SIMI est titulaire d’un diplôme en expertise comptable et d’un master en ingénierie financière. 

ACTUALITE 

BiENvENuE à EMMANuELLE SiMi, 
DirECTEur MArkETiNG, COMMuNiCATiON ET iNNOvATiON Au CrÉDiT AGriCOLE Du NOrD-EST



LES LAurÉATS 
Médaille d’Or 
• Guillaume Pitron : La guerre des métaux rares - Les liens

qui libèrent

Prix du jury – Médaille d’Argent 
• Gilles Dufrenot pour : Les pauvres vont-ils révolutionner

le XXIème siècle ? - Atlande

3 mentions d’honneur Médailles de Bronze 
•  Jean-Pierre Estival : La malédiction des comptes extérieurs
de la France - L'harmattan

• Bernard Raffournier pour : Théorie de la comptabilité 
financière - Economica

• Marie-Anne Valfort & Stéphane Carcillo : Les discriminations
au travail - Sciences Po Les Presses

PALMArèS DES PriX SPÉCiAuX
Prix Turgot du Jeune Talent 
• Sylvestres Frezal : Quand les statistiques minent la finance
et la société - L'harmattan

Prix Turgot des ouvrages collectifs 
• André-Paul Bahuon et Jean-Jacques Pluchart : Le financier,
le juriste et le geek - Maxima
Prix des directeurs financiers : DFCG - Turgot 
•  Pierre-Antoine Donnet : Quand la Chine achète le monde
- Piquier
• Mention spéciale - Bernard Raffournier : Théorie de la
comptabilité financière - Economica

Prix Turgot de la Pédagogie économique 
•  Alain Bergeaud, Gilbert Cette, Rémy Lecat : Le bel avenir
de la croissance : leçons du 20e siècle pour le futur - Odile
Jacob
Prix FFA – Forum francophone des Affaires :
• Bruno Mettling : Booming Africa : le temps de l'Afrique 
digitale - Débats publics
2 mentions spéciales FFA 
• M.l'ambassadeur Moïse Tchando Kerekou : Union africaine

et processus d'intégration - L'Harmattan
• Hillel Rapoport : Repenser l'immigration en France - Rue

d'ulm
Grand Prix d'honneur de la 32ème Edition
Michel Camdessus, ancien directeur général du FMI, pour
l'ensemble de son œuvre et son dernier ouvrage : Vers le
monde de 2050 - Ce que nous réserve l'avenir - Fayard

LA FNCDS PArTENAirE Du 

ACTUALITE 

uN Cru EXCEPTiONNEL !
Devenu au fil des années le grand rendez-vous annuel de la littérature économique, cet événement présidé par le 
bourbonnais Jean-Louis Chambon, président-fondateur du Cercle TuRGOT, a réuni ce 14 mars, prés de 500 décideurs et
acteurs de l’économie et de la finance à Bercy sous le parrainage et en présence du ministre de l’économie et des finances
Bruno Le Maire qui devait féliciter chaleureusement organisateurs et lauréats :

« Ce brillant palmarès met à l’honneur à la fois des personnalités de renommée mondiale, avec le gouverneur Michel 
CAMDESSUS, et de nouveaux talents très prometteurs, comme le lauréat de l’édition Guillaume PITRON et le jeune économiste
Sylvestre FREZAL. Ce qui souligne la dynamique de l’école économique nationale, illustrée en son temps par TURGOT ».

L’ancien président de la banque centrale européenne, Jean-Claude TRICHET président du Grand jury proclamait le palmarès
tandis que les partenaires officiels, dont Laurent Mignon, président du groupe BPCE, la fondation Michelin et l’économiste
Philippe Dessertine remettaient les trophées conçus et réalisés, sous la houlette de Jérôme Bloux, par les élèves des métiers
d’art du lycée Jean Monnet à Yzeure contribuant ainsi à la notoriété du bourbonnais à PARIS.

Guillaume Pitron,  Philippe Dessertine, Madame la Ministre  Agnés Pannier
Runacher, Michel Camdessus, Jean-Claude Trichet et Jean-Louis Chambon 

Jean-Louis Chambon,  Madame la Ministre  Agnés Pannier Runacher, Laurent
Mignon, Président de BPCE, Guillaume Pitron et Jean-Claude Trichet



L’Europe tremble depuis près de trois ans devant la 
perspective de voir le Royaume uni faire son Brexit. Mais,
avec ou sans deal, avec ou sans nouveau référendum, peu
importe, les Anglais ont, quoiqu’il arrive, démontré qu’ils
avaient déjà culturellement, identitairement, quitté l’union
Européenne, si tant est que « la perfide Albion » ne l’ait 
jamais rejoint…

Il faut s’en consoler car l’avenir de l’Europe ne se joue pas à 
Londres, mais ailleurs et d’abord en Afrique.

En 2050, l’Afrique sera le continent
le plus peuplé, avec près de 2,5
milliards d’habitants, soit un
doublement de sa population
en 30 ans. un pays comme le
Niger va voir sa population
passer de 21 à 68 millions
d’habitants.

lire

Denis Jacquet, HEC, entrepreneur, a fondé Parrainer la croissance et a créer le mouvement Day One. 
Auteur confirmé, son ouvrage Ubérisation un ennemi qui nous veut du bien chez Dunod, co-écrit avec Grégoire Leclercq a reçu une mention 
d’honneur pour le 30ème Prix Turgot.

Homérie de Sarthe, grand spécialiste de la Chine où il a lui-même vécu pendant 7 ans. Entrepreneur passionné, il dirige Pitchboy, leader de la 
formation commerciale. 

POurQuOi vOTrE PrOCHAiN PATrON SErA CHiNOiS
PEuT-ON rENvErSEr LA vAPEur AvANT Qu’iL NE SOiT TrOP TArD ?

DENiS JACQuET – HOMÉriC DE SArTHE
Editions Eyrolles 

Cet ouvrage quelques fois provo-
cateur est tout autant un état des
lieux des faiblesses des démocraties
occidentales que des conditions
de prospérité du capitalisme 
totalitaire qu’incarne la Chine. 

Car si la l’Empire du milieu
avance plus vite que le reste
du monde et est en passe de
devenir la plus grande 
économie mondiale à travers

ses champions (Huawei,
Neo, Haier, SensTime, WeChat), ses succès

actuels et futurs sont, avant tout, permis par la promesse
d’ascension sociale pour l’ensemble des classes chinoises et
pour retrouver un rang mondial perdu à leur sens injustement. 

C’est bien cette conscience collective d’un futur meilleur qui
permet cette prospérité dans le cadre d’un pouvoir absolu
qu’incarne l’hégémonie du parti communiste chinois. 

Ainsi la démonstration est faite qu’un pouvoir fort, accom-
pagné par une forme de gouvernance non démocratique (au
sens des occidentaux), peut « plier l’avenir à ses désirs ».

Aussi la Chine reste encore une énigme pour nous « …qui 
jugeons bien mal ces modèles, aveuglés par le notre, une
démocratie qui ne fonctionne pourtant plus et par nos 
référentiels qui volent en éclats…. ».

Nos plans occidentaux qui échouent régulièrement se 

heurtent à l’état de détresse de notre économie, à la faillite
de nos systèmes, à notre surendettement et aux pressions
culturelles incontrôlées, tandis que notre politique du 
pouvoir d’achat nous coûte nos emplois et notre préférence
pour le chômage de masse. 

Les plans de la Chine sont quinquennaux et transparents ;
ils se déroulent imperturbablement vers les objectifs de long
terme qu’ils se sont fixés. 

Ainsi reconstruit-elle chaque jour la route de la soie dont elle
a le sentiment qu’elle lui a été dérobée « par les étrangers ».

Mais elle ne fera pas la guerre comme le font trop souvent
les Etats unis et les Occidentaux, elle préfère l’investissement,
le commerce….

« …..Pas d’affrontement, de confrontation explosive. Le 
pouvoir invisible se fera sans bruit dans l’ombre qui protège
ceux qui avancent pourtant en pleine lumière….. ».

L’Empire du milieu inonde la planète de ses fleurons (indus-
triels, numériques, électriques etc…) avec les moyens que
nous lui avons donnés et son expérience pourra difficilement
être égalée.

Face à notre démocratie paresseuse, normée, faite d’éternelles
discussions, mère de l’inaction, la Chine avance en nouveau
patron du Monde et pour réagir il nous reste moins de 10 ans.

Vaste programme !

Jean-Louis CHAMBON
Président du Prix TurGOT, Président d’Honneur de la FNCDS

LE FuTur DE L’EurOPE SE JOuE EN AFriQuE
Jean-Luc BUCHALET – Christophe PRAT

Editions Eyrolles 

Comment imaginer l’avenir africain ? 



A un « agro-pessimisme » largement justifié, « … on ne peut
rien faire.. » - a succédé un « afro-optimisme » souvent 
déconnecté des réalités : « il n’y a pas d’eau, pas d’électricité,
pas de routes, donc, tout reste à faire… » et ceci constitue
un réservoir de croissance fantastique. La Chine qui investit
tout azimut l’a bien compris.

L’enjeu est immense pour l’Europe, de plus en plus isolée
face au duopole sino-américain. Alors que la Chine a 
durablement pris position en Afrique, l’Europe saura-t-elle 
accompagner le décollage africain, et trouver dans ce continent
un allié de poids sur la scène internationale ?

L’Europe doit retrouver le sens de sa longue histoire 
commencée avec l’Afrique, quelques fois, certes, douloureuse,
la colonisation reste dans les mémoires, mais n’affecte en
rien le désir d’Europe. L’attrait et le développement de la
langue française en témoignent toujours.

C’est ce même appel de bons sens que Jean-Luc Buchalet et
Christophe Prat viennent de lancer dans leur nouvel 
ouvrage paru chez Eyrolles.

«Le futur de l’Europe se joue en Afrique».
Cofondateur de la société de conseil Pythagore et tous les
deux ingénieurs agronomes, ils développent leur thèse 
éclairant les voies pour créer les conditions nécessaires pour
les deux parties, d’un jeu gagnant-gagnant : favoriser un plan
Marshall pour l’Afrique dans lequel l’Europe prendrait toute
sa place sans laisser le monopole en cours, à la Chine, 
développer une zone de libre-échange et faire bénéficier
pleinement des avancées de la 4e Révolution industrielle à
cette population jeune, avide  d’innovations et à l’aise avec le
numérique.

Dans cette nouvelle parution d’auteurs déjà primés en 2013
par le Prix Turgot, chacun trouvera des éléments de 
réponses lumineuses, particulièrement documentées, pour
éclairer la voie de ce défi immense d’un futur commun 
Europe-AFRIQuE…..

Immanquable.

Jean-Louis CHAMBON 

Jean-luc Buchalet, Président fondateur de Pythagore, expert financier, enseignant, auteur de nombreux ouvrages de référence et notamment 
co-auteur de « La chine une bombe à retardement » ( prix spécial Turgot 2013).
Christophe Prat, ingénieur agronome, associé du Cabinet Pythagore est co-auteur de l’ouvrage « les dettes publiques à la dérive » chez Eyrolles. 
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Réseaux

Quel manager n’en a pas rêvé ?  … tout en reportant sans
cesse à demain le passage à l’acte ? Car, trouver une place
pour l’humour au cœur même des grands sujets de la vie de
l’Entreprise et, de surcroit, mettre le Rire au service de la
communication interne et des ressources humaines, 
suppose une vision et une prise de risque qui n’est pas 
monnaie courante.

Serge Grudzinski l’a fait... rompant au passage avec la conformité
et  l’expérience confortable de son statut de consultant-
expert-international … Alors, pourquoi donc vouloir faire rire
quand on pourrait rester sérieux ? Question apparemment
paradoxale mais qui répond en réalité à une compréhension
(à une vision) de « l’incroyable puissance du Rire. » pour 
apporter une aide au leader et à ses collaborateurs dans la
motivation des équipes et leur adhésion à la politique de
l’Entreprise. 

L’auteur nous livre le témoignage de son propre parcours sur ce
chemin original qui l’a conduit à « passer de l’autre coté du
miroir », comme artiste- comique et comédien (sous le pseu-
donyme de Max), pour lever les résistances au changement et
les démotivations qui restent Le grand défi des « Motivateurs ».
Il en donne d’ailleurs les « 7 commandements pour l’action »

en soulignant « les exploits » dont
il a été le témoin ou l’auteur.

Il en ressort un essai stimulant ,
délicieux (voire aimablement
malicieux) par la richesse de
ces récits du vécu et la hauteur
de ses analyses, à la fois 
ouvrage de Psychologie
Pratique et manuel de
Management des res-
sources humaines. On
ne ressort pas indemne de
cette très agréable surprise de début 
d’année littéraire 2019 , dans le partage d’une énergie, le
Rire , « le propre de l’homme » pour Rabelais, mais sans doute
aussi inépuisable , pour le grand bonheur de l’Entreprise et de
ses collaborateurs.

L’auteur, Polytechnicien, diplômé de Stanford, intervient 
depuis 25 ans dans les entreprises en France et à l’international. 

Jean-Louis CHAMBON 
Président du Prix TurGOT, Président d’Honneur de la FNCDS
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